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PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
/
(Convenu par le Conseil permanent durant sa séance tenue le 28 mai 2013)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT les observations et recommandations des États membres relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-3081/13); l’article 54 f de la Charte de l’Organisation des États Américains et l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et rappelant que les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré à diverses occasions qu’ils continuent de soutenir “le renforcement du fonctionnement des organes du système interaméricain des droits de la personne”;

SOULIGNANT AVEC SATISFACTION les résultats progressifs et remarquables ainsi que l’efficacité de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans l’exercice de ses attributions contentieuses, lesquels se sont traduits par une diminution considérable du temps requis pour trancher les affaires dont elle a été saisie, la contribution et l’impact de la jurisprudence élaborée par la Cour interaméricaine au niveau tant régional que national, l’importance qu’ont revêtu les sessions extraordinaires réalisées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en Argentine, à la Barbade, en Bolivie, au Brésil, au Chili, en Colombie, en Équateur, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Mexique, au Panama, au Paraguay, au Pérou, en République dominicaine, en Uruguay ce qui a considérablement renforcé le rapprochement entre la Cour et les institutions nationales, la société civile et les autres acteurs sociaux; soulignant aussi que la Cour a tenu en 2012 une session extraordinaire à Guayaquil (Equateur), marquant la première fois que celle-ci tient une session en dehors de la capitale d’un Etat membre;


TENANT COMPTE des besoins financiers importants de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour fonctionner comme il se doit, comme l’indique les «Grandes lignes stratégiques 2011-2015 pour le renforcement de la justice interaméricaine grâce a un financement prévisible et harmonieux»,
DÉCIDE:


1.
De prendre note des Observations et recommandations des États membres relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-3181/13) et de les faire parvenir à cet organe.


2.
De réaffirmer la valeur essentielle des travaux et de la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour l’exercice et le respect effectifs des droits de la personne dans le Continent américain, l’État de droit et l’importance de la diffusion effective de ses décisions dans tous les États membres.


3.
D’insister sur la disposition selon laquelle le Secrétariat général de l’Organisation assumera, à partir de l’exercice budgétaire 2014, les coûts de traduction dans toutes les langues officielles des arrêts et résolutions établis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour en garantir ainsi le plein accès par tous les habitants du Continent américain.


4.
De réitérer que, dans le but d’habiliter la Cour interaméricaine des droits de l'homme à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses arrêts, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.


5.
De réaffirmer l’importance:

a. des attributions consultatives et contentieuses de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne;

b. de la tenue de sessions en dehors du siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, étant donné leur importance pour la diffusion du système interaméricain de protection des droits de la personne et des connaissances sur ledit système, en particulier les travaux de la Cour;

c. de la tenue des audiences de supervision de l’exécution de ses arrêts, car elles constituent l’un des mécanismes les plus efficaces pour faire progresser l’application de ces arrêts;
d. de la mise en application de la figure du défenseur public interaméricain et du Fonds d’aide juridique pour les victimes, deux mesures qui, entre autres, renforcent pour les personnes dépourvues de ressources financières les moyens d’accéder à la justice interaméricaine;

e. des activités de formation réalisées par la Cour interaméricaine droits de l'homme à l’intention de juges et d’autres agents judiciaires afin de promouvoir l’application effective, au niveau interne, du droit international relatif aux droits de la personne.

6.
De « réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA), sans préjudice du financement d’autres mandats de l’Organisation. Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le contexte des Directives 2010-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH, de préférence à des fins non spécifiques ». (Paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 1 (XLIV-E/13)

7.
De remercier la Colombie, le Costa Rica, le Chili,  le Mexique ainsi que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, qui ont versé des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme; les observateurs permanents d’Espagne, de la Norvège et du Danemark, qui fournissent un appui et un financement importants à la Cour par le biais de projets de coopération; de remercier de même la France et l’Allemagne pour la coopération technique fournie au moyen de la désignation d’un avocat français chargé de travailler au sein du Secrétariat de la Cour.


8.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions hors siège.


9.
D’inviter instamment les États membres, les observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds à apporter une contribution au Fonds d’aide juridique aux victimes de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et de remercier la Norvège, la Colombie et le Danemark pour leurs contributions.

10.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, selon le cas, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du système, notamment de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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… la Convention américaine relative aux droits de l'homme, en raison de la dégradation observée dans les travaux des organes du système interaméricain des droits de la personne. À son avis, la CIDH et la Cour IDH doivent être refondées en raison du parti pris, de la politisation et de l’attitude discriminatoire et sélective de ces organes contre des gouvernements progressistes. Ces caractéristiques ont détruit la crédibilité de ces institutions qui, parfois, se sont appuyées sur des valeurs éthiques et sur l’engagement envers la protection des droits de la personne.
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�.	La République bolivarienne du Venezuela réaffirme son fidèle engagement envers la promotion, la protection et la défense des droits de la personne au même titre que sa décision de dénoncer…
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